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de conclusion du ou des emprunts, et que les sommes 
requises soient versées aux dates de paiement du capital 
et des intérêts, conformément aux modalités d’emprunt 
établies par le ministre des Finances et de l’Économie, à 
titre de gestionnaire du Fonds de fi nancement.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

59297

Gouvernement du Québec

Décret 277-2013, 27 mars 2013
CONCERNANT la délivrance d’un certificat d’autori-
sation au ministre des Transports pour le projet de cor-
rection de courbes et profil avec ajout d’une voie lente 
sur la route 169, du kilomètre 9,6 au kilomètre 13,3, 
dans la réserve faunique des Laurentides sur le terri-
toire des municipalités régionales de comté de La Côte-
de-Beaupré et de Charlevoix

ATTENDU QUE la section IV.1 du chapitre I de la Loi 
sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) prévoit 
une procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement pour la réalisation de certains projets de 
construction, ouvrages, activités, exploitations ou travaux 
exécutés suivant un plan ou un programme, dans les cas 
prévus par règlement du gouvernement;

ATTENDU QUE le paragraphe e du premier alinéa de 
l’article 2 du Règlement sur l’évaluation et l’examen des 
impacts sur l’environnement (chapitre Q-2, r. 23) assujettit 
à la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement tout projet de construction, de recons-
truction ou d’élargissement, sur une longueur de plus de 
un kilomètre, d’une route ou autre infrastructure rou-
tière publique prévue pour quatre voies de circulation ou 
plus ou dont l’emprise possède une largeur moyenne de 
35 mètres ou plus;

ATTENDU QUE le ministre des Transports a transmis au 
ministre du Développement durable, de l’Environnement 
et des Parcs un avis de projet, le 5 septembre 2007, et une 
étude d’impact sur l’environnement, le 14 novembre 2008, et 
ce, conformément aux dispositions de l’article 31.2 de la Loi 
sur la qualité de l’environnement, relativement au projet de 
correction de courbes et profi l avec ajout d’une voie lente 
sur la route 169, du kilomètre 9,6 au kilomètre 13,3, dans 
la réserve faunique des Laurentides sur le territoire des 
municipalités régionales de comté de La Côte-de-Beaupré 
et de Charlevoix;

ATTENDU QUE le ministère du Développement durable, 
de l’Environnement, de la Faune et des Parcs a effectué 
l’analyse de l’étude d’impact visant à établir si celle-ci 
répond à la directive du ministre du Développement 
durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs 
et que cette analyse a nécessité la consultation d’autres 
ministères et organismes gouvernementaux ainsi que 
la demande d’informations complémentaires auprès du 
ministère des Transports;

ATTENDU QUE cette étude d’impact a été rendue 
publique par le ministre du Développement durable, de 
l’Environnement et des Parcs, le 24 avril 2012, confor-
mément au premier alinéa de l’article 31.3 de la Loi sur la 
qualité de l’environnement;

ATTENDU QUE, durant la période d’information et de 
consultation publiques prévue à la procédure d’évalua-
tion et d’examen des impacts sur l’environnement, soit du 
24 avril au 8 juin 2012, aucune demande d’audience 
publique n’a été adressée au ministre du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs relativement à 
ce projet;

ATTENDU QUE le ministère du Développement durable, 
de l’Environnement, de la Faune et des Parcs a produit, le 
19 novembre 2012, un  rapport d’analyse environnementale 
qui permet de conclure que le projet est acceptable sur le 
plan environnemental, à certaines conditions;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 31.5 de 
la Loi sur la qualité de l’environnement prévoit que le 
gouvernement peut, à l’égard d’un projet soumis à la 
section IV.1 du chapitre I de cette loi, délivrer un certifi cat 
d’autorisation pour la réalisation du projet avec ou sans 
modifi cation et aux conditions qu’il détermine ou refuser 
de délivrer le certifi cat d’autorisation;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Développement durable, de l’Envi-
ronnement, de la Faune et des Parcs :

QU’un certifi cat d’autorisation soit délivré au ministre 
des Transports pour le projet de correction de courbes et 
profi l avec ajout d’une voie lente sur la route 169, du kilo-
mètre 9,6 au kilomètre 13,3, dans la réserve faunique des 
Laurentides sur le territoire des municipalités régionales 
de comté de La Côte-de-Beaupré et de Charlevoix, et ce, 
aux conditions suivantes :

CONDITION 1
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Sous réserve des conditions prévues au présent certi-
fi cat, le projet de correction de courbes et profi l avec 
ajout d’une voie lente sur la route 169, du kilomètre 9,6 au 
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kilomètre 13,3, dans la réserve faunique des Laurentides 
sur le territoire des municipalités régionales de comté de 
La Côte-de-Beaupré et de Charlevoix doit être conforme 
aux modalités et mesures prévues dans les documents 
suivants :

— MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC. 
Projet de correction de courbes et profi l avec ajout d’une 
voie lente sur la route 169, du kilomètre 9,6 au kilo-
mètre 13,3 (3,7 km) - Réserve faunique des Laurentides 
- Étude d’impact sur l’environnement - Rapport principal, 
par le Consortium DDM-Pro Faune, septembre 2008, tota-
lisant environ 84 pages incluant 3 annexes;

— MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC. 
Projet de correction de courbes et profil avec ajout 
d’une voie lente sur la route 169, du kilomètre 9,6 au 
kilomètre 13,3 (3,7 km) - MRC Charlevoix et La Côte-
de-Beaupré, TNO Lac-Pikauba et Lac-Jacques-Cartier, 
Réserve faunique des Laurentides - Étude d’impact sur 
l’environnement déposée au ministre du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs - Addenda 1, par 
GENIVAR inc., octobre 2011, totalisant environ 164 pages 
incluant 8 annexes;

— MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC. 
Projet de correction de courbes et profil avec ajout 
d’une voie lente sur la route 169, du kilomètre 9,6 au 
kilomètre 13,3 (3,7 km) - MRC Charlevoix et La Côte-
de-Beaupré, TNO Lac-Pikauba et Lac-Jacques-Cartier, 
Réserve faunique des Laurentides - Étude d’impact sur 
l’environnement déposée au ministre du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs - Addenda 2, par 
GENIVAR inc., février 2012, totalisant environ 24 pages;

— Lettre de M. Jean-Marc Mergeay, du ministère 
des Transports, à M. Hubert Gagné, du ministère du 
Développement durable, de l’Environnement, de la Faune 
et des Parcs, datée du 25 septembre 2012, en réponse à 
la demande d’information supplémentaire provenant de 
l’analyse environnementale, 1 page.

En cas de confl it entre les dispositions des documents 
ci-dessus mentionnés, les dispositions les plus récentes 
prévalent;

CONDITION 2
ÉCOSYSTÈMES AQUATIQUES

Le ministre des Transports doit transmettre le protocole 
de suivi de la stabilité des berges et des talus et du trans-
port des sédiments ainsi que celui du suivi de la reprise 
de la végétation au ministre du Développement durable, 

de l’Environnement, de la Faune et des Parcs lors de la 
demande visant l’obtention du premier certifi cat d’auto-
risation prévu à l’article 22 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (chapitre Q-2). Le suivi de la reprise de 
la végétation devra avoir une durée minimale de trois ans.

Les rapports de suivis doivent être remis au ministre 
dans les trois mois suivant la prise des mesures.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

59298

Gouvernement du Québec

Décret 278-2013, 27 mars 2013
CONCERNANT la modification du décret numéro 905-
2002 du 21 août 2002 relatif à la délivrance d’un certificat 
d’autorisation en faveur de la Ville de Gaspé pour la réali-
sation du projet d’établissement du lieu d’enfouissement 
sanitaire sur le territoire de la ville de Gaspé

ATTENDU QUE, en application de la section IV.1 du 
chapitre I de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2) et du Règlement sur l’évaluation et l’examen 
des impacts sur l’environnement (chapitre Q-2, r. 23), le 
gouvernement a délivré, par le décret numéro 905-2002 
du 21 août 2002, un certifi cat d’autorisation en faveur de 
la Ville de Gaspé pour la réalisation du projet d’établis-
sement du lieu d’enfouissement sanitaire sur le territoire 
de la ville de Gaspé;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 122.2 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
l’autorité qui a délivré un certifi cat d’autorisation peut 
également le modifi er, le suspendre ou le révoquer, à la 
demande de son titulaire;

ATTENDU QUE le gouvernement a autorisé des modi-
fi cations au décret numéro 905-2002 du 21 août 2002 par 
le décret numéro 824-2009 du 23 juin 2009;

ATTENDU QUE la Ville de Gaspé a transmis, le 
13 août 2012, une demande de modifi cation du décret 
numéro 905-2002 du 21 août 2002 afi n de désigner la 
Régie intermunicipale de traitement des matières rési-
duelles de la Gaspésie comme nouveau titulaire du certi-
fi cat d’autorisation;


	droits2: 


